










































































 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Opinion des experts 



 
 
 
 
 
 
 
M. Ahmad CHAAR, président 
Centre Canadien Islamique AL-JAMIEH 
418 Neptune,Dorval H9S 2L8 
 
 
 
Montréal, le 12 décembre 2003 
 
 
PROCÉDURE DE CHANGEMENT DE ZONAGE AFFECTANT VOTRE PROPRIÉTÉ 
DU 241 ANSELME LAVIGNE DANS L’ARRONDISSEMENT DOLLARD DES 
ORMEAUX. 
 
 
Monsieur CHAAR, 
 
Suite à notre rencontre du 9 décembre et après examen des pièces constituant le dossier de votre 
immeuble du 241 Anselme Lavigne, je suis en mesure d’émettre un avis professionnel général 
sur la problématique qui vous préoccupe. 
Je tiens par ailleurs à vous préciser qu’en vertu de mon expérience en urbanisme à la Ville de 
Montréal où j’ai occupé un poste d’architecte-conseil rattaché à la Direction du Service de 
l’urbanisme, je suis considéré comme un spécialiste en évaluation de projets tels que le vôtre et 
notamment sur les processus d’évaluation des contraintes et de mesure des impacts urbains. Mon 
expérience porte également sur une connaissance approfondie de la réglementation d’urbanisme 
et des buts poursuivis au plan municipal lors de l’élaboration des règlements municipaux. Je ne 
peux par contre pas prétendre posséder une expérience exhaustive dans le domaine du 
contentieux et du règlement des conflits qui sont plutôt le domaine des avocats en droit 
municipal. 
 
 
Plusieurs aspects de votre dossier méritent une mise au point afin d’être recadrés dans une 
approche éclairée. Malheureusement, le peu de temps dont je dispose me permet surtout ici de 
les aborder. 
 
 



L’établissement des droits acquis 
  
 Le maintien des droits acquis en matière d’usage repose sur la continuité de l’occupation d’un 
immeuble pour le même usage (ou catégorie d’usage). La réglementation sur ce point comporte 
malheureusement un aspect discrétionnaire quant à la durée de l’inoccupation entre deux 
propriétaires et ceci porte à interprétation. La pratique admet généralement comme critère un 
délai maximale d’une année d’inoccupation avant la perte des droits acquis mais ce critère relève 
de la bonne volonté des autorités municipale plus que d’une règle stricte. Le maintien des droits 
acquis nécessite également l’obtention d’un permis d’occupation consécutif ou non à la 
réalisation de travaux de modification qui eux nécessitent l’obtention d’un permis de 
construction. 
 
Dans votre cas, et après examen des pièces que vous m’avez soumises, nous pouvons constater : 
 

• qu’il y a eu continuité dans l’occupation de l’immeuble aux fins de sa vocation initiale 
 
• que vous ne détenez pas encore de permis d’occupation puisque vous êtes en processus 

de permis de construire concernant des modifications mineures que vous désirez apporter 
à la propriété 

 
 
• que durant les nombreux contacts que vous avez eu avec les autorités municipales ou 

leurs représentants (dépôt de plans pour permis, présentation de diverses versions de 
façade au comité d’architecture de l’arrondissement, échange de courrier..) il n’a jamais 
été question d’une problématique particulière concernant l’usage passé, actuel ou futur de 
l’immeuble et que vous étiez de toute évidence en mesure de considérer que l’usage 
prévu pour l’immeuble était conforme à la réglementation de zonage 

 
• qu’un premier permis de modification de l’immeuble a été émis en octobre 2000 en 

conformité avec la réglementation de zonage pour son utilisation subséquente à des fins 
de centre communautaire comprenant un lieu de culte pour la communauté musulmane 
Al-zzahrra et que votre utilisation projetée de l’immeuble à des fins de centre 
communautaire comprenant un lieu de culte musulman étant la même que celle pour 
laquelle un précédent permis de modification a été émis pourrait également faire l’objet 
de l’émission des permis conformément à la réglementation de zonage. 

 
A l’énumération de ces faits, je considère que la perte des droits acquis est tout à fait contestable 
pour ce qui est de ma compréhension du dossier. L’établissement de vos droits acquis en matière 
d’occupation de l’immeuble est primordiale puisqu’elle vous mettrait à l’abri d’un changement 
de zonage. 
 
 
La mesure des nuisances résultant de l’occupation de l’immeuble 
 
À l’étude des pièces du dossier et des coupures de presse, je constate que l’argumentation mise 
de l’avant pour justifier la nécessité de modifier le zonage repose entièrement sur les nuisances 



générées par votre projet, principalement les nuisances générées par l’achalandage automobile 
qui sont qualifiées d’excessives. Cet argumentaire ne résiste pas à l’analyse pour les motifs 
suivants : 
 

• selon toute évidence vous occupez l’immeuble en conformité avec sa vocation initiale, 
c’est à dire pour un centre communautaire comprenant un lieu de culte (musulman) alors 
que l’immeuble a été construit en tant que centre communautaire comprenant un lieu de 
culte (juif) et que selon toute vraisemblance, les nuisances générées par l’utilisation que 
vous faites de l’immeuble sont globalement comparables, en termes réglementaires, aux 
nuisances générées par son utilisation initiale,  pour laquelle un permis a été émis en 
conformité avec la réglementation municipale en vigueur. Le fait que cette 
réglementation ait pu changer depuis ne modifie en rien la mesure de la nuisance ou les 
solutions de mitigation envisagées. 

 
• les travaux que vous avez entrepris à l’intérieur de l’immeuble n’ont pas augmenté la 

capacité d’accueil initiale et qu’il n’y a donc pas eu, en termes réglementaires, 
d’augmentation des nuisances, notamment sur la question de l’achalandage automobile 
généré et donc sur les besoins en stationnement. Sur la question des besoins en 
stationnement, l’utilisation ordinaire d’un bâtiment de ce type génère très peu de 
déplacement hormis pour la garderie où un effet de pointe existe le matin et le soir. Le 
problème réside donc bien entendu dans la tenue des événements attirant les fidèles lors 
des grands rassemblements, dans votre cas est la prière du vendredi qui doit se comparer 
aux différentes festivités de la religion juive en termes de génération d’achalandage. 

 
•  D’une manière générale, la réglementation municipale ne demande pas de répondre aux 

besoins de stationnement pour les pointes d’utilisation et c’est pourquoi le nombre de 
cases exigées à la réglementation municipale pour un centre communautaire de 300m.ca. 
comprenant un lieu de culte est de 10 cases de stationnement alors que votre propriété en 
comporte déjà 80 et qu’une possibilité existe de doubler ce nombre, ce qui à mon avis 
n’est pas souhaitable. La pratique suggère que les besoins excédentaires résultants 
d’effets de pointe fassent l’objet de mesures de mitigation, par exemple une gestion 
efficace de l’offre en stationnement, sans qu’il n’y ait construction d’infrastructure 
permanente. Je vous suggère de documenter cet aspect et d’explorer diverses pistes 
permettant de circonscrire la problématique selon sa juste mesure (un bureau d’étude en 
circulation pourrait vous conseiller adéquatement sur ce sujet).  

 
• l’usage prévu au changement de zonage pour un centre communautaire comprenant une 

salle polyvalente et une garderie est susceptible, en termes réglementaires, de générer des 
nuisances en tout point comparables à celles résultant de votre occupation de l’immeuble 
à des fins de centre communautaire comprenant un lieu de culte. La réglementation 
d’urbanisme de Montréal, pour des occupations institutionnelles de cette famille 
d’usages, applique le même taux de cases par m. carrés de bâtiment (soit une case par 300 
m.ca. de bâtiment) et donc reconnaît le même type de nuisances et la même manière d’y 
répondre.  

 
 



La procédure de consultation publique 
 
Je tiens ici à vous rappeler que l’Office de Consultation de Montréal est un organisme des plus 
intègre dont la mission est de consulter adéquatement la population et d’émettre un rapport de 
consultation reflétant les réels enjeux. Cependant, les documents disponibles sur le site de 
l’Office sont très peu explicites et je crains que les membres n’aient pas une connaissance 
suffisante de la problématique pour qu’elle puisse être jugée selon sa complexité. 
La consultation porte sur un ensemble de modifications mineures au Plan d’urbanisme de 
l’arrondissement et il est de première importance que vous fassiez valoir vos points en vous 
exprimant et en déposant un mémoire argumenté à la séance de consultation prévue. 
 
 
Conclusion  
 
La question de l’achalandage véhiculaire invoquée officiellement ne peut, à mon avis, servir de 
seul justificatif pour appuyer le changement de zonage. Les motifs réels ne sont pas ceux du 
discours officiel et, à l’examen de plusieurs des éléments de votre dossier, je suis d’avis que vous 
êtes justifiés de croire que ce n’est pas l’utilisation de l’immeuble à des fins de centre 
communautaire comprenant un lieu de culte (indépendamment de la religion) qui pose problème 
mais bien la présence de votre communauté dans cet immeuble. La Loi sur l’Aménagement et 
l’Urbanisme ne donne aucun pouvoir aux municipalités pour réglementer de façon 
discriminatoire envers un groupe ethnique, social ou religieux et je considère que votre cause 
relève des tribunaux supérieurs en vertu des Chartes Canadiennes et Québécoises des droits et 
libertés.  
 
 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur Chaar, l’expression de mes meilleurs sentiments. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Christian Thiffault, architecte MOAQ 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Articles de journaux 



 

 
 
  
 
 
 
Montréal, le jeudi 22 janvier 2004 
 
 
 
Projet de règlement P-03-156 modifiant le règlement numéro 89-799 concernant le plan 
d’urbanisme de l’ancienne ville de Dollard-des-Ormeaux 
 
 
Les articles de journaux déposés en liasse ne sont pas reproduits, et ce, afin de ne pas transgresser la loi 
sur les droits d’auteur. L’original du mémoire, incluant ces articles, est toutefois disponible pour 
consultation au bureau de l’Office de consultation publique de Montréal, situé au 1550, rue Metcalfe, 
bureau 1414 à Montréal. 
 
 
Merci de votre compréhension. 
 

 

 
1550, rue Metcalfe 
bureau 1414 
Montréal (Québec)  H3A 1X6 
Téléphone   :  (514) 872-3568 
Télécopieur :  (514) 872-2556 
ocpm.qc.ca 




